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LES OPERATIONS D'ASSISTANCE EXTERIEURE

1. Le présent document tra ite  avant tout du rôle de l'assistance extérieure dans

le  développement du potentiel technologique àe l'A frique. La vaste gamme d ’ activ ités  

d'assistance extérieure consacrées à d'autres fins, particulières ou générales, ne 

sera donc pas abordée ic i .  I l  faudra néanmoins examiner certains aspects fonda­

mentaux de l'étude et de l'exécution des programmes d'assistance extérieure ainsi 

que l 'e f f e t  sur les  techniques industrielles des programmes d'assistance extérieure 

qui servent en principe à d'autres fins ou la  place qu'y occupent ces techniques.

2. A la  différence des opérations de transfert de techniques et de capitaux, qui 

ont été examinées de près par les donateurs comme par les bénéficiaires, l 'a s s is ­

tance extérieure, et en particu lier, ses avantages et ses inconvénients pour le  

progrès technique, n'ont pas encore fa it  l 'o b je t  d'une étude approfondie. Cependant 

plusieurs donateurs ont déjà effectué, à un moment ou à un autre, des évaluations 

de type courant. En outre, certains d'entre eux souhaitent procéder à une analyse 

plus approfondie et plus méthodique des résultats obtenus jusqu 'ici en matière 

d'assistance extérieure. Du côté des bénéficiaires, certains pays en dévelop­

pement, notamment un ou deux pays africains, commencent à s'intéresser à cette 

question et participent à des évaluations approfondies de ce genre. I l  n'en 

demeure pas moins que la  plupart des bénéficiaires n'ont pas encore fa it  le  bilan 

de leur expérience en matière d'assistance extérieure.

3. I l  faut espérer qu'un examen du rôle de l'assistance extérieure débouchera

sur des études très complètes de la manière dont ces opérations ont été menées en

Afrique et permettra à chaque pays a fricain  de formuler une stratégie précise pour

la négociation et l'exécution dos programmes d'assistance extérieure, notamment
»

dans le  domaine des techniques industrielles.

4. Les pourvoyeurs de l'assistance extérieure sont bien connus. Celle-ci est 

notamment fournie par des organisations internationales, des groupements régionaux 

(par exemple la  Communauté économique européenne), des pays donateurs, des organismes 
privés (entreprises ou institutions bénévoles) et des organisations non gouvernemen­

tales. A l ’ heure actuelle, l'A frique reçoit une assistance extérieure provenant

de plusieurs de ces sources. I l  n 'existe aucun bilan précis indiquant le  volume 

et les formes de cette assistance pour -one période déterminée, ainsi que les 

ob jectifs  ou les secteurs pour lesquels e lle  a été accordée. Toutes les  in for­

mations dont on dispose proviennent des donateurs : organismes, programmes et 

fonds des Nations Unies, institutions te lle s  que l'Organisation de coopération
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et de développement économiques ou la  Communauté économique européenne, gouver­

nement s ou organisations non gouvernementales. I l  est cependant certain que 

l'assistance extérieure a joué un rôle important dans le  développement global 

des pays africains, qu 'e lle  a fa c i l it é  les progrès dans un grand nombre de 

secteurs et q u 'il est nécessaire de l 'in te n s ifie r .

5« On ne s'étendra pas ic i  sur les  modalités de l'assistance extérieure, car 

ce lles -c i sont, e lles  aussi, bien connues. Toutefois, i l  sera peut-être u tile  

de rappeler les  tro is  types principaux d'assistance qui regroupent l'e s sen tie l 

des opérations exécutées actuellement et sont caractérisées par l'absence 

de symétrie dans les relations entre le  donateur et le  bénéficiaire. A un 

extr ' ■* on trouve le  don pur et simple destiné à fa ire  face à un besoin immédiat 

et n'exigeant qu'une participation minimale du bénéficiaire aux activ ités  

d'exécution. A l'au tre extrême, i l  y a les  programmes communs pour l'exécution 

desquels les deux partenaires assument des responsabilités à peu près équivalentes. 

Entre ces deux, i l  y a le  programme d'assistance dans lequel l'apport du donateur 

contribue à dynamiser ou à va loriser des capacités autochtones ayant attein t un 

niveau m in im um de développement.

6. Pour apprécier correctement le  rSle de l'assistance extérieure dans le  

renforcement du potentiel technologique industriel du pays bénéficiaire, i l  faut 

ten ir compte de l 'e f f e t  des autres transactions financières ou techniques 

comportant un élément "d 'a ide", l ié e  ou non, des dons, des prêts "souples", des 

fa c il ité s  de crédit, etc., sur les capacités technologiques autochtones. Ce 

sont-là des éléments importants de la politique technologique "im plic ite" du pays 

bénéficiaire qui peuvent entraver, fût-ce ininten+ionnellement, le  développement 

de ces capacitésY

7. En dernier lieu , on constate parfois que le  pays bénéficiaire est incapable 

d'évaluer correctement le  coût to ta l que représente la mise en oeuvre de l 'a s s is ­

tance extérieure consentie sous l'une des tro is  formes citées au paragraphe 5*

Selon une conception assez naïve, cette assistance n 'exigerait aucune contre­

partie. On se rend désormais de mieux en mieux compte que c 'est lo in  d 'être  le  

cas et q u 'il ne faut pas sous-estimer le  coût réel de l'opération pour le

]/  Voir le  document "Action in the Field o f Technology and Planning in A frica " 
(ID/WG.332/1), établi pour le Colloque.
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bénéficiaire. I l  ne s ’ agit en aucune façon de déprécier la  contribution de 

l'assistance extérieure ou d'en mettre en doute la  nécessité, mais de rappeler 

que cette assistance ne remplira point les ob jectifs  recherchés et pourra même 

avoir un e ffe t préjudiciaire si le  bénéficiaire ne sait pas en supporter le  coût.

L'EXFERIENCE ACQUISE EN AFRIQUE EN MATIERE D'ASSISTANCE EXTERIEURE

8. A la  fin  de la  période coloniale, en Afrique, i l  n 'y avait dans la plupart 

des pays du continent qu'un nombre très lim ité d 'A fricains instruits capables de 

prendre en main l'administration générale et les services techniques d'un Etat 

national indépendant^ La première vague d'assistance technique a pris la  forme 

de "programmes d'aide technique" élaborés à la hâte pour envoyer des Africains 

fa ire  des études et recevoir une formation dans les ex-métropoles. I l  s 'agissait 

là  forcément d'accords portant sur des services, qui ne concernaient guère le  

secteur productif de l'économie. Au fur et à mesure que le  secteur de l'adminis­

tration et des services s 'est étendu de la  capitale à la  périphérie rurale, le  

besoin de cadres administratifs s'est fa it  sentir encore davantage. C'est 

pourquoi on a augmenté le  nombre des écoles primaires et secondaires et créé des 

universités, en les calquant, suivant les habitudes prises au cours de la  période 

coloniale, sur les établissements d'enseignement des anciennes métropoles. En 

particu lier, la plupart des programmes universitaires semblaient avoir été conçus 

pour former une é lite  de cadres politiques et administratifs. Plus des deux 

t ie rs  des étudiants africains faisaient des études de le ttres  ou de d ro it^  Les 

rares scientifiques et ingénieurs étaient affectés de préférence au secteur de 

l'administration et des services. Aussi le  potentiel technologique de la  plupart 

des pays africains n 'a - t - i l  pas connu rne progression notable. Ce phénomène a, 

sans aucun doute, largement contribué à accentue^ la dépendance de l'A frique en 

matière de technologie.

p. L'assistance extérieure aux pays africains a également porté sur d'autres 

secteurs de leur économie, notamment 3ur 1 'infrastructure, l'agricu ltu re, la 

santé et l'éducation. Depuis quelques années, les donateurs sont de plus en plus 

nombreux à adopter la stratégie d ite des "besoins essentiels", et à réaménager en

2/ Voir le  document " Industrial Technology Manpower in A frica" (ID/VJG.332/5)i 
établi pour le Colloque.

y  Ibid.
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conséquence l'a id e  q u 'ils  fournissent; aux pays africains. Les catastrophes 

naturelles, et notamment la  sécheresse, ont obligé à consacrer des ressources 

considérables aux e ffo rts  fa its  pour soulager les  souffrances des populations 

et fa ire  face à d'autres périls  pressants. Cette aide a été précieuse.

Quant à l'assistance extérieure, au demeurant lim itée, à l'expansion du 

potentiel technologique, e lle  a pris des formes diverses : construction 

de bâtiments, fourniture de matériel et de l iv r e s , octroi de bourses

de perfectionnement et prestation de services d'experts. Même s i le  nombre de 

personnes ayant reçu une formation sur place ou à l'étranger n 'a cessé d'augmenter 

au f i l  des années et malgré la  création» grâce à une aide extérieure, de plusieurs 
institutions scientifiques et techniques, aucun progrès marqué n'a été enregistré 

jusqu'ici dans les  secteurs c le fs  de la  technologie in d u s tr ie lle^  Cet état de 

choses tient à toute une série de facteurs : l 'id é e  que le  donateur ou le  béné­

fic ia ir e  se sont fa it  du rôle de l'assistance extérieure, la  stratégie globale du 

développement du pays, le  rô le attribué aux importations de techniques en prove­

nance des pays industrialisés, etc. En Afrique, les  études consacrées à l 'e f f e t  

de l'assistance extérieure sur les  capacités technologiques du pays bénéficiaire 

demeurent peu nombreuses. L'impression générale, fondée sur les évaluations; 

effectuées par les pays donateurs et sur une vue plus exacte des problèmes que 

pose la création de capacités technologiques autochtones, est que l'assistance 

extérieure a porté davantage sur le  "transfert" que sur "la  mise au point" de 

techniques, phénomène bien naturel et qui ne diminue en rien l'importance de cette 

assistance. Toutefois, on a du coup donné la  priorité  au transfert de matériel 

et d 'installations incorporant des techniques aux dépens du transfert de connais­

sances et de savoir-fa ire. Le matériel et les produits en cause étaient bien 

entendu ceux du pays donateur et convenaient pas nécessairement le  mieux au 

bénéficiaire. D'une façon générale, les techniques transférées et les  produits 

correspondants n'étaient pas toujours adaptés aux besoins. Certes, vues sous 

l'angle du progrès social et de la  croissance économique, e lles  ont permis 

d'obtenir des résultats rapides. Mais les bienfaits de l'assistance extérieure 

sont demeurés dans l'ensemble éphémères, et non cumulatifs. Le rendement réduit

4/ Voir le  document " Industrial Technolog1/ Institutions" (IQ/'-.’G/331/4) , établi 
pour le  Colloque.
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de cette assistance a des causes "bien connues : impossibilité d'assurer la  bonne 

marche et l'en tre tien  des installations et du matériel, manque de pièces de 

. rechange et de matières premières, et d ifficu ltés  ¿'adaptation aux conditions de 

» trava il locales.

10. L'assistance extérieure à l'A frique o ffre  une autre caractéristique impor­

tante : ce sont les donateurs et non pas les bénéficiaires qui ont le  plus souvent 

déterminé dans quel domaine et sous quelle forme e lle  devait être fournie. Même 

s ' i l  ne faut pas sous-estimer le  rôle des experts étrangers dans l'élaboration  

déta illée  d'un programme d'assistance, i l  est possible, et même probable, que le  

donateur ne scit pas le  mieux à même de juger des ob jectifs  ou des priorités 

nationales. Dans bien des cas, les  pays bénéficiaires ont accepté des programmes 

d'assistance, sans les avoir vraiment so llic ité s . En l'absence de priorités 

nationales bien défin ies pour la recherche et l'acceptation d'une assistance 

extérieure, les résultats ainsi obtenus, quoique non dépourvus d 'in térêt, ne 

seront pas toujours optimaux.

11. Dans certains cas, l'assistance extérieure semble être acceptée au petit 

bonheur, à l ' in it ia t iv e  de certains donateurs ou de personnalités c'a s pays béné­

fic ia ire s , plutôt qu'en fonction d'une politique nationale. Bien souvent, les 

programmes d'assistance ne font pas l 'o b je t  d'une véritable coordination au 

niveau national. I l  est arrivé que certains d'entre eux, qui provenaient de 

donateurs d ifférents, fassent double emploi ou se contredisent. Peu de pays 

africains disposent d'un mécanisme central chargé de coordonner toute l'assistance 

q u 'ils  reçoivent et d'assigner les ressources humaines et matérielles que le  

bénéficiaire doit fournir à t i t r e  de contribution de contrepartie.

12. Comme on l 'a  déjà mentionné, en Afrique, comme dans bien d'autres régions 

du monde, aucun e ffo rt systématique n'a été fa it  pour étudier les opérations 

d'assistance extérieure pour suivre effectivement ces opérations ou pour évaluer 

d'une manière suffisamment précise leur coût tota l pour .c pays bénéficiaire et 

dégager des ressources à cette fin . Ceci est particulièrement important en Afrique

X où les donateurs privés o:it parfois montré q u 'ils  avaient une conception assez 

* statique et bornée de la  notion de techniques appropriées.

13. Les pays africains ont, semble-t-il, fa it  très peu appel à d'autres pays du 

Tiers monde, africains ou non, pour obtenir du matériel ou acquérir du savoir-faire. 

Même 3i  l'on  peut comprendre cette tendance dans le  cas du matériel, i l  ne semble 

pas que toutes les possib ilités aient été pleinement u tilisées en ce qui concerne 

les connaissances techniques. L'éducation et la formation de personnel dans



¿'autres pays en développement ainsi que l'échange d’ informations sur les  inno­

vations techniques en général et notamment l'assistance extérieure pourraient 

contribuer rapidement au développement des capacités technologiques en Afrique.

UN CADRE POUR L'ACTION

14 . Si l 'on  veut élaborer un cadre d'action qui permette aux pays a fricains de 

défin ir correctement le  rôle de l'assistance extérieure dans la  mise au point de 

la  technologie indurtrielle, i l  faut toujours se rappeler que l'un des ob jectifs  

déclarés de l'A frique est de parvenir à l'autonomie co llec tive  en matière de cette 

technologie. La valeur d'un programme particu lier d'aide extérieure sera donc 

avant tout fonction de sa contribution à la  réalisation de cet ob jec tif. Une fo is  

ce principe posé, i l  faudra adopter des critères plus précis et plus d éta illés .

A. Evaluation de l'expérience passée en matièie d'assistance extérieure

15. I l  est grand temps que les pays africains procèdent à une analyse complète et 

systématique de leur expérience en matière d'assistance extérieure, et notamment 

de son e ffe t  sur leur développement technologique. I l  est évident qu'à terme, i l  

importe bien davantage d 'aider un pays à assurer lui-même son développement et sa 

prospérité en combinant au mieux ressources nationales et apports extérieurs que 

de satisfa ire un besoin pressant à l 'a id e  de crédits étrangers non renouvelables. 

Cette étude approfondie de l'expérience acquise pourrait être effectuée en co lla­

boration avec certains pays donateurs. L'ONUDI, et d'autres organisations in ter­

nationales et régionales ont un rôle important à jouer à cet égard et seront 

peut-être invitées à appuyer cette étude dans leur domaine de compétence. I l  

faudra, dans cette optique, accorder une attention particu lière r l 'a id e  privée ou 

bénévole.

16. Pour effectuer cette évaluation, i l  est préférable de fa ire  appel à des 

institutions et des personnes n'ayant jamais participé à des programmes d 'assis­

tance. En e ffe t, i l  faut pour cela un regard neuf et une vue suffisamment large 

du rSle de l'a id e  extérieure dans le  développement national, qui ne soient pas 

entravés par les habitudes prises et les idées reçues. I l  va sans dire que 

l'expérience et les a v i3 de ceux qui participer.-: au: opérations d'aide constituent 

à cet égard une contribution des plus précieuses.




